RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
Dans le cadre de la réforme du recrutement et de la formation initiale des personnels enseignants et d’éducation traduite dans le décret n° 2013-768 du 23 août 2013 et la mise en place des écoles supérieures du professorat et de l’éducation, le présent projet de décret reconnait l’exercice des fonctions de tuteurs des personnels enseignants du second degré et d’éducation stagiaires.

Les personnels enseignants du second degré et les personnels d’éducation désignés, par l’autorité académique, pour exercer les fonctions de tuteurs sont chargés du suivi des stagiaires. Ils les conseillent dans leur préparation et leur conduite de classe. Ils les aident à effectuer des choix pertinents, réalistes et adaptés aux besoins des élèves. Leur activité d’accompagnement doit permettre la mise en place des premiers gestes professionnels.

Attention : partie  grisée supprimée en séance 
L’objet du présent décret est de créer une indemnité à deux taux :

- un taux de 950 € versé aux personnels enseignants et d’éducation chargés du tutorat d’un stagiaire détenant une expérience professionnelle préalable d’enseignement ou d’éducation, les besoins du stagiaire ne nécessitant pas le même degré d’accompagnement que les stagiaires non expérimentés.

- un taux de 1250 € versé aux personnels enseignants et d’éducation chargés du tutorat d’un stagiaire ne détenant pas d’expérience professionnelle préalable d’enseignement ou d’éducation
. Le taux de 1 250 € est identique à celui de l’indemnité de fonctions versée dans le premier degré aux maîtres formateurs chargés de fonctions similaires.
Remplacée par : 
L’objet du présent décret est de créer une indemnité avec un taux unique à 1250 € identique à celui de l’indemnité de fonctions versée dans le premier degré aux maîtres formateurs chargés de fonctions similaires.
Le décret n° 2010-951 du 24 août 2010 instituant une indemnité allouée aux personnels enseignants du second degré et aux personnels d’éducation chargés du tutorat des personnels enseignants du second degré et des conseillers principaux d’éducation stagiaires est abrogé.

Les dispositions du présent texte entrent en vigueur au 1 er septembre 2014.

Tel est l’objet du présent texte que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Commentaire CGT : La CGT revendique des décharges horaires conséquentes au regard des missions qui seront confiées à nos collègues tuteurs des stagiaires du second degré.  A priori, aucune décharge horaire de service n’est envisagée pour l’instant. 
Pour se rapprocher de la valeur de 1 250 € mentionnée ci-dessus, une NBI de 23 points serait préférable (23 X 55,5635 = 1 277,86 €) pour les tuteurs de stagiaires ne détenant pas d’expérience professionnelle et une NBI de 17 points minimum (17 X 55,5635 = 944,57 €) pour les tuteurs de stagiaires détenant une expérience professionnelle. Ainsi, les 23 ou 17 points de NBI pourront être pris en compte dans le calcul de leur retraite de base. La prise en compte de cette indemnité dans RAFP étant bien moins avantageuse que l’octroi de points NBI. 
En outre, à titre de comparaison, auparavant, le décret 2010-951 prévoyait par son arrêté du 24 août 2010, l’indemnité suivante : 

	Tutorat des personnels enseignants et d’éducation stagiaires 
	2000 € plafond annuel / stagiaire


L’indemnité proposée ne correspond même pas au taux plafond en vigueur actuellement pour les tuteurs des stagiaires enseignants ou d’éducation. 
De plus, deux taux différents suivant la situation du stagiaire ne se justifient pas.

Le travail de tuteur auprès d’un stagiaire bénéficiant d’une expérience professionnelle préalable et le travail de tuteur auprès d’un stagiaire n’ayant pas bénéficié d’une expérience professionnelle préalable sont certes différents, mais tout aussi importants en termes d’investissement.  
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NOR: MENH1413158D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, du ministre des finances et des comptes publics, de la ministre de la décentralisation et de la fonction publique,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 20, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu l’avis du comité technique ministériel en date du 23 juin 2014,

DECRETE :

Article 1
Une indemnité est allouée aux personnels enseignants du second degré et aux personnels d’éducation chargés par le recteur de l’académie du tutorat des personnels enseignants du second degré et des conseillers principaux d’éducation stagiaires.

Article 2
L’indemnité comporte deux taux :

- un taux versé aux personnels enseignants et d’éducation chargés du tutorat d’un stagiaire bénéficiant d’une expérience professionnelle préalable d’enseignement ou d’éducation
- un taux versé aux personnels enseignants et d’éducation chargés du tutorat d’un stagiaire n’ayant pas bénéficié d’une expérience professionnelle préalable d’enseignement ou d’éducation
Article 3
Les taux de l’indemnité définie à l’article 1er sont est fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’éducation nationale, de la fonction publique et du budget.

Article 4
L’attribution de l’indemnité prévue à l’article 1er est subordonnée à l’exercice effectif des fonctions y ouvrant droit.

Lorsque le tutorat d’un même stagiaire est partagé entre plusieurs enseignants ou personnels d’éducation, le montant de l’indemnité est réparti entre les intéressés, en fonction de leur participation effective aux actions de tutorat.

Article 5
Le versement de l’indemnité est suspendu à compter du remplacement ou de l’intérim de l’agent dans ses fonctions. L’indemnité est versée, pendant la période correspondante, à l’agent désigné pour assurer le remplacement ou l’intérim. 

Article 6
Le décret n° 2010-951 du 24 août 2010 instituant une indemnité allouée aux personnels enseignants du second degré et aux personnels d’éducation chargés du tutorat des personnels enseignants du second degré et des conseillers principaux d’éducation stagiaires est abrogé.

Article 7
Les dispositions du présent décret sont applicables à compter du 1er septembre 2014.

Article 8
Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre finances et des comptes publics, la ministre de la décentralisation et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le
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